
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
Le Télétravail : Un mode alternatif et 
innovant d’organisation du travail 
 
Les expérimentations de télétravail régulier, (hors crise) en 
région, traduisent des situations hétérogènes et des retours 
d’expériences plus ou moins positifs selon que le télétravail 
ait été formalisé, organisé et les conditions réunies pour un 
télétravail de qualité. De manière générale, le recours au 
télétravail en dépit de certaines réticences culturelles, est 
envisagé favorablement de la part des employeurs avec une 
image positive pour les salariés à condition néanmoins que 
ces derniers soient partie prenante du projet de télétravail et 
que celui-ci soit limité à deux jours par semaine.  
Dans le contexte de crise sanitaire liée à l’épidémie de COVID 
19, le télétravail est devenu une nécessité pour garantir la 
continuité de l’activité économique du pays et la protection 
des salariés. L’article L1222-11 du code du travail en prévoit 
le recours sans l’accord du salarié. Cette expérience lors du 
confinement a permis de confronter salariés et entreprises 
aux réalités du télétravail et a démontré : la nécessité de 
négocier sa mise en œuvre en amont avec des conditions 
adaptées, l’importance d’alterner cette pratique avec des 
temps de travail sur site, des inégalités d’accès au télétravail 
et les limites de sa généralisation.  
 
Caractéristiques, principes et modes d’exercice : 
 
- Le télétravail repose sur des principes fondés sur le 

volontariat, la réversibilité, la formalisation et la mise à 
disposition des équipements nécessaires au télétravailleur  

- Il n’est pas adapté à toutes les activités, à toutes les cultures 
d’entreprises, ni à toutes les fonctions et ne convient pas à 
tous les travailleurs 

- Les télétravailleurs exercent cette pratique principalement 
à domicile voire dans des espaces partagés. Elle concerne en 
majorité des cadres du tertiaire appartenant le plus souvent 
au secteur privé  
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Des enjeux pour les territoires, les 
entreprises, les salariés  
 
- Le télétravail est une nouvelle forme d’organisation 
du travail inhérente à la numérisation, qui remet en 
cause les conditions d’exercice de nombre d’activités 
professionnelles et les pratiques managériales.  
- La plupart des enjeux du télétravail sont communs à 
toutes les régions. Enjeux de développement durable, 
économiques et sociaux s’inscrivent dans les objectifs 
du plan climat qui favorisent le lien entre Economie 
Environnement et Qualité de vie. D’autres enjeux sont 
plus spécifiques à notre région, ce sont les enjeux 
territoriaux qui diffèrent selon les types de zones où le 
télétravail est pratiqué. 
- Le télétravail peut permettre de limiter les 
migrations pendulaires, de favoriser la revitalisation et 
l’attractivité de territoires peu denses, d’améliorer la 
qualité de vie, la résilience de l’activité économique et 
la continuité des missions de service public en cas de 
crise majeure.  
- En Provence-Alpes-Côte d’Azur, Le télétravail peut 
constituer un outil d’aménagement durable du 
territoire, favoriser le rééquilibrage démographique et 
contribuer à une plus grande attractivité de certains 
territoires pour les populations et les entreprises et 
ainsi favoriser de meilleurs équilibres territoriaux. 
- Cependant le télétravail peut engendrer pour les 
salariés, des risques psychosociaux avec des situations 
d’isolement social et professionnel, des difficultés de 
gestion du temps, des problèmes d’absence de 
déconnexion ou de stress résultant notamment d’un 
accompagnement insuffisant en termes de formation, 
de pratiques collaboratives et d‘objectifs ou de charges 
de travail mal dimensionnées. 

 
 
 
 
 
 

 
 

Rapporteure :    Myriam BARNEL 
Commission Emploi, Développement Economique Régional,  

Commission Permanente 10 juillet 2020 

 



 
 

Des préconisations pour un télétravail 
facilité  
 
Bien que la pratique du télétravail nécessite une certaine 
vigilance, le CESER souhaite que la Région en charge de 
l’aménagement du territoire et du développement 
économique en lien avec le Plan Climat, valorise le télétravail 
dans le cadre de ses ambitions liées à une COP d’avance. La 
Région pourrait encourager les entreprises à engager des 
négociations avec les organisations syndicales et le personnel, 
et contribuer à réduire les obstacles à la mise en place du 
télétravail, afin de rendre ce dispositif accessible à tous ceux 
qui sont éligibles, avec des conditions adaptées dans les 
territoires périurbains ou ruraux éloignés des grandes zones 
d’emplois comme dans les zones urbaines. Mais, au-delà du 
rôle de la Région, le CESER rappelle l’importance de la 
négociation interprofessionnelle de branche et en entreprise 
pour mettre en place le télétravail et la nécessaire 
complémentarité entre Politique de l’Etat, intervention des 
collectivités territoriales, investisseurs et partenariats entre 
les différents réseaux (Sud-labs, Association Tiers-lieux, 
fabriques des territoires…). 
 
Pour une stratégie régionale en direction des 
territoires et des entreprises 
 
 Pour les territoires : 
 
- Poursuite de la mise à disposition d’infrastructures 

numériques de qualité à l’échelle de l’ensemble du 
territoire, y compris dans les zones à faible densité de 
population en mixant haut débit, réseau de téléphonie 
mobile et télécentres. La Région doit donc s’investir 
fortement dans la couverture de l’ensemble du territoire 
en moyens numériques en maintenant en priorité le 
réseau de base dans les zones peu denses et en veillant à 
la qualité de la réception des réseaux. 

- Valorisation et développement d’espaces de coworking 
équipés et sécurisés notamment dans le réseau labellisé 
Sud-Labs et dans des tiers lieux dans les territoires les 
moins denses (les départements 04, 05 et l’arrière-pays 
des départements plus urbains), pour les salariés des TPE 
et PME et structures associatives. Sur ce point, l’Etat ayant 
déjà consacré une politique pour la mise en place de tiers-
lieux, la Région doit intervenir en complémentarité et en 
concertation avec les autres acteurs financeurs et 
collectivités. La Région pourrait également engager un 
travail partenarial avec l’association France Tiers-lieux et 
les fabriques du territoire pour communiquer au grand 
public les données géolocalisées des tiers lieux implantés 
et suivre leur déploiement sur le territoire régional afin de 
veiller à une juste répartition territoriale notamment dans 
les zones rurales.  

- Evaluation du télétravail au niveau régional pour avoir un 
suivi, des statistiques fiables et mesurer ses impacts en 
termes de « Qualité de vie » et de « Bien-être » sur le 
territoire. 

 

 

 

 
 
 Pour les entreprises :  

 
- Sensibilisation à la culture, aux enjeux et aux 

opportunités du télétravail, qui permettrait 
d’introduire cette question dans le cadre du dialogue 
social 

- Soutien aux TPE, PME dans le cadre du SRDEII et de 
la SMART Région 

-  Poursuite du programme coach digital dont la 
mission est d’accompagner les entreprises de moins 
de 20 salariés dans la transition numérique, 
intégrant l’étude de la faisabilité, la mise en place des 
outils et des modalités du télétravail.  Cet 
accompagnement doit assurer les moyens dédiés, la 
sécurité informatique, le droit à la déconnexion et la 
santé au travail pour les utilisateurs  

-  Meilleure visibilité et diffusion des bonnes pratiques 
du télétravail en région à travers la création d’un 
guide avec les parties prenantes : interlocuteurs 
sociaux, organismes de santé au travail, experts, 
administrations, collectivités locales et/ou par la 
création d’une page dédiée au télétravail sur le 
portail régional : entreprises.maregionsud.fr 

 
Au-delà de l’intervention régionale, le CESER insiste en 
particulier sur les aspects suivants :  

 
- La nécessité de moyens adaptés avec : la mise à 

disposition du matériel de bureau  adapté, du 
matériel informatique mobile avec accès à un 
serveur à distance permettant la sécurisation des 
données, la mise en conformité des installations et 
l’aménagement du poste de travail au domicile. 

- La formation pour la maitrise des outils numériques, 
l’appropriation des techniques de télétravail et pour 
le management à distance  

- La mobilisation du Fonds pour l’insertion 
professionnelle des personnes handicapées  par les 
employeurs pour faciliter l’activité professionnelle 
des salariés concernés par le télétravail à travers le 
financement et l’aménagement des équipements 
bureautiques à domicile.  

 

Conclusion  
 
 Si le télétravail doit rester une alternative par rapport 
au travail sur site, la Région est légitime pour mettre en 
place, à travers ses différentes politiques, un 
environnement plus favorable pour ce type 
d’organisation. En outre, son introduction dans les 
services de la collectivité régionale pourrait favoriser la 
diffusion de bonnes pratiques auprès des autres 
institutions. Enfin, l’expérience de la mise en place à 
grande échelle du télétravail durant la crise sanitaire 
devrait   faire l’objet d’un retour d’expériences afin d’en 
tirer parti pour un télétravail réussi car accepté par tous, 
maitrisé et mieux encadré, quelle que soit la taille de 
l’entreprise qui y a recours. 

 

 


